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RAPPORT 

FAIT. 

par  M OR  EAU  (de  l’Yonne), 

Sur  la  résolution  relative  aux  émigrés  3 soi-disant  naufragés 
sur  les  côtes  de  Calais . 


Séance  du  21  thermidor  an  7. 


Pie  p RÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  vous  entretenir  d’une  résolution  depuis 
long-temps  soumisé  à l’examen  d’une  commission  spé- 
ciale , que  vous  avez  chargée  de  vous  en  faire  le  rapport* 
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Elle  a pour  objet  les  émigrés  se  disant  naufragés  à 
Calais. 

Hâtons-nous  de  saisir  les  moyens  qui  pourront  met- 
tre un  terme  à cette  inextricable  affaire , et  résoudre 
une  question  que  je  crois  infiniment  simple  , si  Ton 
ne  la  considère  que  sous  le  point  de  vue  de  notre  lé- 
gislation , mais  qu’avoient  cependant  défendue  par  les 
grands  moyens,  par  les  raisons  spécieuses  de  justice  et 
d'humanité,  des  hommes  constitués  en  éminentes  fonc- 
tions , alors  même  que  la  justice  et  l'humanité  étoient 
méconnues , alors  même  que  le  sein  de  la  patrie  étoit 
indignement  déchiré. 

Quelle  étoit  cependant  la  cause  de  leur  sollicitude  ? 
Des  émigrés.  A ce  seul  mot,  mes  collègues,  je  vois  un 
mouvement  d'indignation  se  manifester.  Oui,  des  émi- 
grés trouvèrent  en  l’an  5 des  défenseurs  zélés  dans  le 
sein  de  cet  auguste  sénat;  pourquoi?  représentais  du 
peuple,  je  rougis  de  le  dire,  parce  qu’ils  étoient  jadis 
revêtus  de  l’inviolabilité  d'un  nom  fastueux  et  impo- 
sant, mais  que  leur  conduite  politique,  je  vais  plus 
loin , leurs  crimes  auraient  flétri , quand  bien  même 
le  niveau  de  l'égalité  n'en  eût  point  déjà  effacé  la 
^nagie. 

Je  sens , mes  collègues,  toute  la  difficulté  de  la  tâche 
qui  m’est  imposée.  Placé  entre  des  prévenus  d’un  crime 
capital  dans  notre  législation  , et  le  hasard  présumé 
qui  les  a jetés  sur  les  frontières  de  notre  patrie;  ayant 
devant  moi  l’ordre  public , et  la  série  de  nos  lois  qui 
commandent  la  répression  des  délits , n’aurai-je  pas  à 
craindre,  comme  législateur  , d'influencer  , par  la  dis- 
cussion dans  laquelle  je  suis  force  d'entrer , l’opinion 
des  juges  qui  devront  prononcer  sur  le  sort  d'hommes 
dont  le  nom  seul  est  une  calamité  > 

J’éviterai  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  y tendre: 
ma  juste  indignation  et  la  vôtre  seront  comprimées  par 
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l'importance  de  nos  sublimes  fonctions,  par  l'impassi- 
bilité qui  en  est  un  des  premiers  caractères  *,  et  je  dé- 
clare que  je  proteste  d'avance  contre  toute  observation 
de  ma  part  qui , quoique  rattachée  au  sujet  que  je  vais 
traiter  , ne  seroit  point  marquée  au  coin  de  l'impartia- 
lité la  plus  sévère. 

La  résolution  qui  nous  occupe  est  prise  sous  la  forme 
d'urgence.  En  voici  les  motifs. 

« Le  Conseil  des  Cinq  - Cents,  considérant  qu'il  est 
» instant  de  lever  les  doutes  proposés  par  le  Directoire 
» exécutif  dans  ses  messages  des  premier  Boréal  an  4* 
» 5 vendémiaire  et  22  fructidor  an  5 , 8 prairial  an  6 3 

et  24  vendémiaire  an  7 , concernant  les  émigrés  se 
» disant  échoués  à Calais , déclare  qu'il  y a urgence.  j> 

Votre  commission  , représentais  du  peuple , vous  pro- 
pose de  l'adopter  d’après  ces  motifs. 

Je  vais , représentais  du  peuple  , remettre  sous  vos 
yeux  , le  plus  fidèlement  qu'il  me  sera  possible  , les  faits 
et  la  procédure  que  créa , je  le  répète , cette  inextricable 
affaire.  ^ 

Pardonnez-moi  quelques  longueurs  ; votre  religion  5 
votre  conscience  ne  peuvent  être  trop  éclairées.  Je  dois 
entrer  dans  beaucoup  de  détails  ; ils  deviennent  sur-tout 
nécessaires  à nos  nouveaux  collègues  qui  n'ont  pu  suivre 
la  discussion  qu'a  provoquée  la  matière  que  je  vais 
traiter. 

Le  24  brumaire  an  4 , trois  vaisseaux , portant  pavillon 
danois  , mais  chargés  pour  le  compte  de  l3 Angleterre  j 
échouèrent  sur  les  côtes  de  Calais. 

Je  m'abstiens  de  toute  observation  sur  cette  circons- 
tance; je  pourrois  peut-être  en  tirer  parti  pour  appuyer 
l'opinion  de  plusieurs  de  mes  collègues  et  la  mienne  , sur 
la  longue  discussion  qu'enfanta  la/résolution  sur  les  prises 
maritimes  : mais  ce  seroit  toucher  une  corde  trop  déli- 
cate ; elle  ne  doit  plus  être  maniée  que  par  le  pouvoir 
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exécutif  régénéré  5 et  sa  diplomatie  sera  grande  , loyale* 
digne , en  un  mot  , du  peuple  français  dont  il  est 
l’agent. 

Je  disois , mes  collègues  , que  trois  vaisseaux  portant 
pavillon  danois,  échouèrent , le  24  brumaire  an  4,  sur 
les  côtes  de  Calais. 

Ils  a voient  à bord  les  légions  de  Choiseulet  de  Lou- 
vestin , soldées  par  l’Angleterre. 

Ces  légions  étoient  composées,  partie  d’émigrés  fran- 
çais , partie  d’étrangers. 

A cette  époque  le  général  Landremont  étoit  com- 
mandant de  Calais  : il  consulta  le  Directoire , et  l’in- 
vita à lui  tracer  la  marche  qu’il  de  voit  suivre. 

Le  Directoire  décida  que  les  étrangers  dévoient  être 
traités  comme  prisonniers  de  guerre,  et  les  Français 
comme  émigrés  pris  les  armes  à main. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  , citoyens , qu’il  s’agit 
ici  de  Français  faisant  partie  des  légions  dites  de  Chol- 
seul  et  de  Louvestin  ; et  pour  que  cette  vérité  acquière 
à vos  yeux  le  dernier  degré  d’évidence , qu’il  me  soit 
permis  de  vous  donner  lecture  de  l’une  des  pièces  dont 
la  copie  a été  fournie  par  le  ministre  de  la  justice. 

C’est  actuellement  la  seule  qui  existe  : toutes  celles 
dont  le  Directoire  avoir  appuyé  ses  messages  , et  aux- 
quels elles  étoient  jointes , ont  été  soustraites. 

Régiment  de  Cholseul  hussards. 

« Je  sousigné  Jacques-Louis  Koolen  > fils  de  Jean 
•>  natif  de  Notquerque  , province  d’Artois  , âgé  qq 
” vingt-un  ans  , taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  dix 
» lignes  , cheveux  et  sourcils  châtins  , yeux  roux , 
« nez  épaté  , Iront  bas  , bouche  moyenne  , mente n 
» rond  , figure  pleine  , un  peu  marquée  de  petite 
» vérole  , 
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» M'engage  de  ma  propre  volonté , pour  servir  pendant 
» toute' la  guerre  contre  les  régicides  français  , dans  le  ré - 
» g/ ment  de  Choiseul  hussards  , au  service  de  sa  majesté 
» Bntannique.  Je  re cannois  avoir  reçu  pour  mon  engagement 
v la  somme  de  6 francs  3 dont  je  suis  satisfait  et  content.  » 

Fait  à Tonrnay  , le  19  du  mois  de  mars  3795. 

Signé , KOOLEN. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  justice. 

Signé 3 La.MBRECHTS. 

Ainsi  vous  le  voyez  , mes  collègues  , c’étoit  pour 
la  somme  de  6 franc  s que  les  émigrés  se  ven- 
doient  ; c étoit  pour  cette  somme  qu’ils  s’engageoient  à 
déchirer  le  sein  de  leur  patrie.  On  peut  se  former  une: 
idée  de  la  valeur  à laquelle  nos  ennemis  apprécioient 
et  apprécient  encore  les  Français  assez  lâches  pour  tour- 
ner leurs  armes  contre  elle. 

Je  reprends  la  suite  des  faits. 

Lue  commission  fut  donc  formée  aux  termes  de  la 
loi  du  2.5  brumaire  an  3. 

Voici  comment  s’exprime  l’article  V du  titre  VII  de. 
cette  loi. 

« lotis  les  émigrés  français  qui  seront  pris  faisant 
».  partie  de  rassembiemens  armes  ou  non  armés  , ou 
» ayant  fait  partie  desdits  rassembiemens  , ceux  qui 
» ont  été  pris  ou  seront  pris  sur  les  frontières  , soit  eu 
”■  pays  ennemi  , soit  dans  celui  occupé  par  les  troupes 
» de  la  République , s’ils  ont  été  précédemment  dans. 
5X  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassembiemens, 
» d émigrés  , ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront 
» saisis  de  congés  ou  de  passe  - ports  délivrés  par 
» les  chefs  français  émigrés  , ou  par  les  corn- 

A 3 
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» mandans  militaires  des  armëes  ennemies  , sont  ré-* 
» putes  avoir  servi  contre  la  France  * ils  seront  en 
^ conséquence  jugés  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
« une  commission  militaire  , composée  de  cinq  per- 
M sonnes  nommées  par  V état  major  de  la  division  de 
« Tannée  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  auront  été 
” arrêtés.  » 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  ces  expressions  ; la 
commission  sera  nommée  par  l'état  major  ; elles  vont 
trouver  leur  application  dans  l’espèce. 

Comment  fut  nommée  celle  de  Calais  ? par  l’état 
major  seulement  > non  ; et  c’est  ici  que  se  rencontre 
le  premier  vice  de  son  organisation. 

Les  deux  fils  du  général  Landremont , qui  n’étoient 
que  ses  aides-de-camp , et  qui , sous  ce  rapport , étoient 
attachés  à l’état  major , mais  n’en  faisoient  point  partie , 
concoururent  à l’élection  des  cinq  commissaires:  ainsi  \ 
en  cela , le  vœu  de  la  loi  dont  je  vous  ai  donné  lec- 
ture fut  ^brisé. 

Un  second  vice  se  rend: entre  encore  dans  l’orga- 
nisation de  cette  commission  ; l’un  des  membres  qui 
la  composoient  fut  nomme  au  premier  tour  de  scrutin , 
et  à la  pluralité  relative,  contre  la  disposition  expresse 
de  la  loi  du  2.5  fructidor  an  3. 

Cependant  le  4 nivôse  an  4 cette  commission  se 
constitua.  Le  lendemain  et  jours  suivans , les  prévenus 
furent  interrogés  , et  le  9 , la  commission  , après  les 
avoir  entendus  dans  leurs  défenses  , rendit  le  jugement 
dont  je  crois  nécessaire  de  vous  donner  lecture.  (1) 

Vous  aurez  sans  doute  de  la  peine  à concilier  un 
semblable  jugement  avec  la  contradiction  manifeste 
qu’il  renferme  : car  d’un  côté  on  voit  cette  commis- 


( i ) Vide  N°.  ici\  des  pièces., 


7 

sion  se  déclarer  incompétente- pour  juger,  et  de  1 .antre  y 
renvoyer  les  prévenus  devant  leurs  tribunaux  îes- 

pectiis.  . , . -u 

Ainsi  là  commission  juge  et  ne  juge  point  ; ainsi  e e 
abandonne  ce  qui  lui  étoia  dévolu  par  le  texte  de  la 
loi  et  s’arroge  une  attribution  qu  elle  n avoit  point  , 
par  le  renvoi  des  prévenus  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels de  leurs  départemens  respectifs. 

Cependant  un  semblable  jugement  , et  beaucoup 
d’autres  de  même  force  qui  se  succédèrent  avec^  ia.pi- 
dité  , éveillèrent  la  sollicitude  du  Directoire  executif  :■ 
le  premier  floréal  an  4,  il  vous  fit  un  message  , et  soumit  a 
la  sagesse  du  Corps  législatif  la  question  de  savon  s il  ne 
conviendroit  pas  d’appliquer  aux  jugemens  des  commis- 
sions et  des  conseils  militaires , formes  clans  les  cas  pie- 
vus  par  les  lois  des  25  brumaire  an  o et  pi  entier  ven- 
démiaire an  4,  soit  qu’ils  absolvent  , soit  qu  ils  con- 
damnent , le  mode  de  révision  adopte  par  la  loi  du  17 
germinal , en  faveur  des  militaires  républicains  , ou  tout 
autre  que  l’on  croiroit  plus  convenable  ? 

Le  premier  prairial  suivant le  Directoire  dénonça  au 
tribunal  de  cassation  le  jugement  de  la  commission  mi- 
litaire. .c 

Sa  dénonciation  porta  sur  deux  motus 
ir.  L’illégalité  de  sa  formation  j / . 

2,0.  Sa  déclaration  d’incompétence  au  mépris  des  dis- 
positions de  la  loi  du  2,5  brumaire  an  5.  ^ 

Cette  démarche  fut  aussi  commandée  au  Directoire  par 
les  renseignemens  que  procurèrent  de  nouvelles  pièces 
dont  la  commission  navoit  obtenu  aucune  connçissance. 

Je  répète  qu’à  l’exception  cie  celle,  dont  je  vous  ai 
djonné  lecture  , toutes  les  autres  ont  etc  soustraites  s il 
n’en  reste  de  traces  que  dans  les  messages  du  Directoire  : 
jty  puise  leur  nomenclature. 

On  y voyoit  un  certificat  du  major , composant  1*1 
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régiment  de  Choiseul , hussards,  attestant  que  l’individu 

tr°"vé  à «4  les  aSs 
rr5  * Fiançais;  beaucoup  de  contrôles  du  même 

du?d’VmtC'lt'Par  equel  011  demandoit,  au  nom  du 
duc  d \ ork,  a etre  autorisé  de  recruter  dans  l’ Allemagne 

ecra  S'gne  de  la  main  de  Choiseul , une  lettre  écrite  fans 
son  entier  par  le  prétendu  Louis  XVIII , et  signée  de  son 
frere,  dans  laquelle  ,1  remercioit  l’un  deS  de  la 
légion  des  services  quelle  avoir  rendus  à la  royauté 
Beaucoup  d autres  pièces  furent  encore  aLsséès  au 
gouvernement  ; mais  elles  ne  lui  sont  point  parvenues 
et  il  lui  a été  impossible  de  les  recouvrer.  1 ’ 

j / 1 surplus  un  cofîre  est  encore  déposé  au  ministère 
de  la  justice:  il  contient  nombre  de  contrôles  dwf 
gemens,  oe  papiers  enfin,  dont  l’analyse  seroit  trot 
longue , et  ne  vous  procurerait  pas  plus7  de  lumières ? 
mais  qui  forment  tous  la  preuve  matérielle  que  les  Fran’ 
çais  qui  husoient  partie  des  deux  légions  embarquées  sur 

d"’“  • » 

Cape,,*,,,  b tribunal  de  as!ltion  e-toit 

Le  7 thermidor,  le  commissaire  du  Directoire  réouir 
la  cassation  etl’annullation  du  jugement  ,!f  ? 

»on  militaire . ,e  ttpJZ m“<5™ 

parmi  ces  cinquante  individus  il  en  «r  t,;  . ’ 1 î 

faits  prisonniers  de  guerre  , en  servant  dansées  armées  te 
la  République  , ne  doivent  point  être  consldérés  comnî 
émigrés , et  jugés  en  conséquence  par  une  œimS  o 
il  requiert  leur  renvoi  devait  un  conseil  müïa Te  Tour 
etre  par  lui  prononcé  sur  le  fait  de  leur  enrôlement  à 
U solae  d une  puissance  ennemie.  » a 

, e m.®nïs  iour>  le  tribunal  de  cassation  déclara  nu’if 

ttiirattéteS't SiU  !e‘  réqUiSIC01re  du  comm^saire 


Il  se  fonda  sur  Ce  que  l'article  29°  &&  constitution 
portant  que  l’armée  cle  terre  et  de  mer  esr  soumise  a.  des 
lois  particulières  pour  la  discipline , la  forme  des  pige 
miFe  la  nature  Ses  peines,  et  ces  tribunaux  se  trouvant 
SripUds  hors  de  la  ligne  indiciaire  , il  ne  =t  con- 
noître  des  actes  qui  en  émanent  sans une  a^  Pl; 

ticulière  qui  serait  exprime©  dans  les  lois  nulitan 
qui  veulent  que  les  jugemens  soient  exécutes  dans  les 

dnt  décidé  le  tribunal  de  cassation.  , 

Il  parut  donc  alors  indispensable  de  renvoyer  les  pré- 
venus devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  depaite- 
mens  respectifs , et  de  donner  au  jugement  de  la  commis, 
sion  son  exécution  , malgré  son  inégalité. 

Mais  une  autre  difficulté  se  présenta  : on  ne  pouvoir 
point  diviser  les  pièces  à charge  ; on  imagina  donc  de 
Faire  traduire  d’abord  devant  le  tribunal  ciimmel  du 
Nord  les  huit  individus  de  ce  departement  qui  , par 
hasard  , se  trouvoient  inscrits  les  premiers  sur  i état  trans- 
mis par  la  commission  militaire  , sam  a faire  successive- 
ment conduire  , après  le  jugement , les  autres  prévenu» 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  leurs  departemens , ce 
qui  fut  une  imprévoyance  , parce  qu  en  faisant  délivrer 
des  copies  certifiées  des  pièces  originales  on  aurait  da- 
bord  acquis  la  facilité  de  faire  marcher  de  front  le  )U0e 
ment  de  tous  les  prévenus , et  secondement  les  pièces  ori- 
ginales qui  ont  été  soustraites  se  trouveraient  encore  , 
6*  Traduits  donc  devant  le  tribunal  criminel  du  de- 
partement du  Nord  , le  commissaire  eu  .rectone 
* AÂr-u r£.r  inromnetent  aux  termes  as 


liât  C «U  5 , 

recuit  qu’il  se  déclarât  incompetent  aux 
l’article  VII  de  la  loi  du  3 brumaire  preci 


termes  de 

.LU  précitée  : il  de- 

manda en  outre  la  traduction  des  prévenus  devant 
une  nouvelle  commission  militaire,  saur  au  tribunal 
de  cassation  à statuer  par  réglement  de  luge*  sur  la 
Rapport  par  Moreau.  A 3 
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Contrariété  qui  existeroit  entre  le  jugement  à interve-» 
nir,  et  celui  rendu  par  la  commission  militaire. 

Le  26  fructidor  , le  tribunal  criminel  prononça , 
« qif attendu  que  les  nouvelles  pièces  recouvrées  eta- 
» blissoient  irrévocablement  que  les  prévenus  étoient 
» dans  les  cas  prévus  par  l’article  Vil  de  la  loi  du  3 
» brumaire,  et  que  sous  ce  rapport  les  tribunaux  crimi- 
» nels  sont  incompétens  pour  statuer  ; 

« Qu’attendu  en  outre  qu’il  y a incertitude  de  sa- 
» voir  si  le  jugement,  par  lequel  une  commission  mi- 
» litaire  a déclaré  que  ces  même  prévenus  ne  sont 
» point  dans  le  cercle  tracé  par  l’article  VII , est  un 
» obstacle  à ce  que  le  tribunal  , à qui  le  procès  est 
» renvoyé  , puisse  se  déclarer  incompétent  , lorsque 
» les  nouvelles  pièces  recouvrées  établissent  évidem- 
» ment  que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  de  cet  ar- 
» ticle,  il  en  seroit  référé  au  Corps  législatif,  seul  in- 
vesti  du  droit  d’interpréter  les  lois». 

Le  5 vendémiaire  an  5,  le  Directoire  exécutif  trans- 
mit ce  référé  au  Corps  législatif  par  un  message  qui 

Î>résente  les  plus  grands  détails  sur  les  faits  et  l’état  de 
a procédure  : message  dans  lequel  il  soumet  plusieurs 
questions  relatives  aux  jugemens  rendus  par  les  com- 
missions militaires,  et  au  pourvu  en  cassation. 

Les  prévenus  s’adressèrent  à ce  tribunal  , et  ce  que 
l’imagination  se  refuse  à croire,  ils  y obtinrent  le  i5 
nivôse  an  5 un  jugement  qui  cassa  et  annulla  celui  de 
référé  au  Corps  législatif;  sur  le  motif,  y est  - il  dit , 
qu’aux  termes  de  l’article  202  de  la  constitution  , le 
Corps  législatif  ne  peut  ni  ne  doit  s’immiscer  dans  les 
fonctions  judiciaires. 

Ainsi,  par  un  étrange  abus  de  mot,  le  tribunal,  de 
son  plein  mouvement,  privoit  le  premier  pouvoir  du 
plus  oeau,  du  plus  essentiel  de  ses  droits  constitution- 
nels , l’interprétations  des  lois  ; ainsi  il  plongeoit  l’or- 
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dre  judiciaire  dans  le  chaos,  en  interdisant  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  s’adresser  au  Corps,  législatif  , sur 
lequel  il  sembloit  vouloir  établir  sa  superioiité. 

Mais  tel  étoit  alors  le  malheur  des  temps  : ne  nous 
en  ressouvenons  que  pour  nous  garantir  a jamais  de  sa 

maligne  influence.  r 

Par  ce  monstrueux  jugement  , les  prévenus  turent 
renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais , 
dans  lequel  le  commissaire  prit  a-peu-pres  les  memes 
cbnclusions  que  celui  du  Nord , et  conclut  à ce  que  le 
tribunal  se  déclarât  incompétent. 

Mais,  au  contraire  , par  un  jugement  du  26  prairial, 
le  tribunal  s’appuyant  sur  ceux  de  la  commission  mi- 
litaire et  du  tribunal  de  cassation , 11e  se  contenta  point 
de  prononcer  sa  compétence , mais  encore  il  appela  a 
lui  le  jugement  de  tous  les  prévenus. 

Le  commissaire  se  pourvut  en  cassation,  et  entre  je 
recours  et  le  jugement  intervint  la  loi  du  1 5 thermi- 
dor , dont  ie  dois  vous  donner  lecture. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu 
» le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un  message 
« du  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  individus 
« dénommés  dans  le  jugement  de  la  commission  mili- 
« taire  établie  à Calais , en  date  du  9 nivôse  an  4 , sont 
« naufragés , ce  qui  est  constate  par  un  acte  judiciaire 
» et  irrévocable  ; 

x»  Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  les  dou- 
» tes  existans  sur  la  destinée  desdits  individus  , 

« Déclare  qu’il  y a urgence  , et  après  avoir  déclaré 
» l’urgence  prend  la  résolution  suivante  : 

» Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la 
« commission  militaire  établie  à Calais , en  date  du 
» 9 nivôse  an  4 > seront  incessamment  , et  sous 
le  plus  bref  délai , rembarqués  et  rendus  en  pays 
« neutre.  » 

A 6 


Après  uns  seconde  lecture  et  le  même  jour  1 5 ter- 
midor  , le  Conseil  des  Anciens  approuva  la  réso- 
lution. 

Vous  vous  rappelez , citoyens  collègues,  que  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  criminel 
du  Pas-de-Calais , s’étoit  pourvu  en  cassation  Contre  le 
jugement  par  lequel  il  appeloit  à lui  tous  les  prévenus  ; 
mais  plusieurs  d'entr’enx  faits  prisonniers  en  servant 
dans  les  armées  de  la  République  s’étoient  aussi  pour- 
vus de  leur  côté  eu  cassation  contre  le  même  jugement 
sur  le  motif  que  ne  pouvant  pas  être  considérés  comme 
émigrés,  ils  dévoient , aux  termes  de  la  loi,  être  jugés 
par  un  conseil  militaire  , sur  le  fait  du  port  d’armes 
contre  la  République. 

Le  11  fructidor  an  5,  le  tribunal  de  cassation  s’é- 
tayant de  la  loi  du  1 5 termiüor  ,et  considérant  que  par 
son  effet  toute  procédure  étoit  arrêtée  contre  eux.  dé- 
clara qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

Cependant  le  18  fructidor  avoit  lui , la  face  des  cho- 
ses avoit  changé  , et  le  lendemain  19  fut  rendue  cette 
loi  célèbre  , qui  ordonne , article  XIX  , que  les  émigrés 
alors  détenus , seront  déportés. 

Le  22  suivant,  le  Directoire  exécutif  demanda  , par 
un  message  au  Conseil  des  Cinq  - Cents  , V 'autorisa- 
tion nécessaire  pour  déporter  les  individus  dont  il  s’agit , 
soit  à Cayenne  , soit  à tout  autre  lieu  qu’il  plairoit  au 
Conseil  cv indiquer. 

Après  y avoir  retracé  les  principales  circonstances  de 
cette  affaire , il  démontra  que  la  loi  du  1 5 thermidor 
avoit  été  surprise  à la  religion  du  Corps  législatif  ; 

Qu’ayant  ajouté  au  crime  d’émigration  celui  d’avoir 
pris  les  armes  contre  leur  patrie  , une  nouvelle  com- 
mission militaire  , plus  légalement  et  plus  régulière- 
ment composée, pouvoit  seule,  aux  termes  des  lois,  pro- 
noncer sur  leur  sort  j 


Q’exécuter  la  loi  du  1 5 thermidor  ce  serait  assurer 
l’impunité  aux  coupables  et  leur  procurer  les  moyens 
de  se  rattacher  aux  complots  et  aux  machinations  de 

nos  plus  implacables  ennemis.  mp„a_p 

Une  commission  ayant  ete  nommee  sur  ce  me»sag  , 
par  le  Conseil, et  les  circonstances  ne  lui  ayant  pas  pe.mis 
de  faire  son  rapport , le  Directoire  en  adressa  un  second 
sur  le  même  objet  le  8 prairial  et  invita  le  Conseil  a 

statuer  incessamment.  , 

Enfin  le  :>o  messidor  an  6,  le  Conseil  ayant  de 
mandé  par  un  message  au  Directoire , les  pièces  qm 
étoient  analysées  dans  les  siens  et  qui  etoient  r&aiwe» 
aux  prévenus , il  répondit  le  27  vendémiaire  an  1 qu  il 
ne  pouvoir  en  adresser  que  trois  , les  autres  ayant  ete 

envoyées  avec  ses  messages.  . . . 

Il  observa  , au  surplus , que  ce  qui  se  trouvou  joint 
étoit  plus  que  suffisant  pour  déterminer  le  Conseil  a 
modifier  la  loi  du  i5  thermidor  , et  a 1 autorise!  a 

porter  les  prévenus.  , . . 

Tels  sont  citoyens , Représentais  , les  laits  et  la  pro- 
cédure  à laquelle  iis  ont  donné  lieu.  J aurais  aesire  pou- 
voir renfermer  ce  tableau  dans  un  caare  encore  puis 
étroit  mais  j’ai  pensé  que  votre  religion  devoir  eue 
éclairée  par  le  moindre  des  détails  , dans  une  ques- 
tion , sur-tout  , étrangère  à nos  nouveaux  collègues. 
Partout , au  surplus , vous  avez  du  y apercevoir  1 om- 
bre du  génie  mal-faisant  qui  planoit  alors  sut  la  Répu- 
blique française  ; partout  vous  y avez  decouyeit  les 
fils  de  cette  vaste  conspiration  a laquelle  elle  n est 
échappée  que  par  miracle  , fils  qui  vendent  aboutir 
jusques  dans  le  sénat.  Partout  enfin  , vous  y ayez  re- 
connu que  les  lois,  les  principes  avoient  ete  méconnus 

et  foulés  aux  pieds.  , 

J’ai  terminé  cette  partie  du  rapport  de  voue 
mission  ; je  reviens  maintenant  à la  résolution  que  vous 
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avez  renvoyé  à l’examen  de  nos  collègues  Laloi  , 
Barennes  , G e\ ardat-F ombelle  , B^egnier  et  moi. 

Elle  n est  composée  que  de  trois  articles  dont  le  der- 
nier est  purement  de  forme. 

Le  premier  s’exprime  ainsi  : la  loi  du  1 5 thermidor 
an  o , concernant  les  émigrés  se  disant  naufragés  à Calais  , 
est  rapportée . 

L’article  II  prononce  que  V article  XIX de  la  loi  du  19 
fructidor  n'est  point  applicable  à ceux  qui,  outre  le  crime 
d'émigration  , etoient  encore  coupables  d'autres  délits  empor- 
tant peine  capitale . 

Votre  commission  va  vous  soumettre  ses  réflexions 
sur  chacun  d’eux. 

Pour  vous  déterminer  sur  l’adoption  de  l’art,  premier , 
il  vous  sufflroit , mes  collègues,  de  l’envisager  sous  le 
rapport  constitutionnel. 

De  quo*  s’agissoit-il  en  effet  ) de  prononcer  sur  un 
fait  particuUer , sur  un  acte  antérieur  a la  loi , dont  déjà 
les  tribunaux  avoient  été  saisis,  dont  les  corps  admi- 
nistratifs avoient  pris  connoissance  ; sur  un  fait  qui  se 
rattachoit  aux  lois  existantes,  à des  lois  dont  l’appli- 
cation étoit  simple  , et  ne  presentoit  pas  même  l’ombre 
du  doute. 

La  loi  du  1 5 thermidor  n’est  donc  point  un  acte 
législatif  , mais  un  jugement  porté  par  le  Corps  légis- 
latif ; et  c’est  ici  que  se  prononce  la  constitution  ( art. 
202  ) , lorsqu’elle  dit  que  les  fonctions  judiciaires  ne 
peuvent  être  exercées , ni  par  le  Pouvoir  législatif,  ni 
par  le  Pouvoir  exécutif. 

^ Il  est  impossible  de  sortir  de  ce  cercle  tracé  par  la 
charte  de  nos  droits. 

Je  dis  que  c’est  un  jugement  , parce  que  toutes  les 
lois  déterminent  que  le  fait  et  le  fond  etoient  du  ressort 
d’une  commission  et  d’un  conseil  militaire  ; je  dis  que 


c’est  un  jugement,  parce  eu  il  a détruit  celui  de  1 illé- 
gale commission  militaire  ou  Pas-de-Calais. 

Si  vous  considérez  la  résolution  sous  le  point  de  vue 
administratif,  l’article  46  de  la  constitution  est  encore 
là  : il  veut  que  le  Corps  législatif  ne  puisse  , soit  par 
lui  5 soit  par  ses  délégués  , exercer  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire. 

Or  vous  avez  vu  par  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré,  vous  avez  vu,  dis-je,  que  le  Pouvoir  executif 
pouvoit  seul  être  chargé  de  régulariser  la  direction  de 
cette  affaire  , comme  le  pouvoir  judiciaire , de  pro- 
noncer sur  le  fond,  puisque , par  la  constitution  , 1 exé-* 
cution  des  lois  préexistantes  y étoit  applicable. 

La  loi  du  i5  thermidor  est  donc  Frappée  de  vices 
radicaux  ; elle  est  un  empiétement  sur  les  deux  se- 
conds pouvoirs  *,  elle  est  le  premier  pas  fait  vers  leur 
dissolution  ; elle  fut  enfin  , et  pourquoi  ne  le  pas  dire  ? 
elle  fut  tracée  sur  les  tables  de  nos  lois  par  la  baguette 
magique  d’une  passion  aveugle  et  iiberticide , et  non 
par  l’ignorance , quand  on  considère  les  talens^ , les 
moyens  , et  sur-tout  les  projets  de  ceux  qui  en  furent 
les  plus  chauds  défenseurs. 

Une  grande  raison  politique  , j’ose  aller  plus  loin  en- 
core , les  principes  de  la  justice  et  de  l’égalité  qui  s’i- 
dentifient avec  elle,  me  fournissent  d’autres  moyens 
contre  cette  loi. 

Je  les  présente  sommairement. 

J’ai  dit  la  raison  politique. 

Eh  quoi!  mes  collègues,  c’étoit  à l’instant  même  où 
trente  mille  républicains,  sur  tous  les  points  de  la 
France  , et  notamment  dans  le  Midi , tomboient  égor- 
gés par  le  couteau  du  royalisme  ; c’étoit  au  moment 
où  les  cris  plaintifs  de  leurs  familles  désolées  retentis- 
soient  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  dans  un  temps 
où  les  brandons  contre-révolutionnaires  s’agitoient  dans 


tous  les  sens , sur  tous  les  points  , c’est  dans  ce  temps, 
dis-je,  que  sous  le  spécieux  prétexte  de  l'humanité  , des 
gens  qui  en  prostituoient  le  nom  , et  sourioient  aux 
.maux  publics  , dérouloient  devant  la  statue  de  la  li- 
berté et  de  la  just  ce  une  loi  qui  devoit  être  le  salut 
des  perfides  assassins  de  la  République  et  de  leurs  com- 
patriotes ! 

Quoi  ! des  hommes  vendus , payes  par  nos  plus  cruels 
ennemis  , des  hommes  dont  les  mains  etoient  encore 
dégoûtantes  du  sang  de  nos  braves  défenseurs,  auroient 
navigué  tranquillement  sous  la  protection  du  pavillon 
tricolor,  dont  ils  avoientsi  souvent  foulé  et  fouleroient 
encore  aux  pieds  les  couleurs  ! 

Ils  auroient  été  doucement  déposés  sur  une  terre 
hospitalière  , et  un  acte  revêtu  du  nom  auguste  de  loi , 
leur  auroit  ainsi  préparé  les  moyens  de  renouer  leurs 
trames  criminelles , de  rentrer  dans  les  rangs  ennemis  , 
et  de  s’abreuver  encore  du  sang  français  ! 

Et  c’étoit  là  l'humanité  du  i5  thermidor  an  5! 

Reconnoissez-vous,  mandataires  du  peuple,  dans 
cette  loi  , les  principes  de  justice  dont  toutes  doivent 
se  composer  ? 

Non,  car  il  en  existoit  déjà  j et  une  fois  sorties  des 
mains  du  législateur  , elles  lui  deviennent  étrangères 
quant  à l’application  , et  sa  tête  à lui-même  doit  se 
courber  respectueusement  devant  la  toute-puissance  de 
son  ouvrage.  ' 

L’égalité  ! Il  va  vous  paroître  étonnant , mes  collè- 
gues 
mais 


, que  j’en  invoque  les  principes  dans  cette  affaire  > 
je  m’explique. 

Première  garantie  du  gouvernement  républicain,  il 
est  de  son  essence  de  verser  sur  tous , même  sur  1 étran- 
ger, sa  légale  influence.  Et  vous  le  savez,  sept  soldats 
faisant  partie  de  la  légion  de  Choiseul,  dont  un  des 


prétendus  naufragés  e 


préjugé  être  le 


chef. 


ont  ete 
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partiellement  saisis , jugés  et  condamnés  par  des  com- 
missions militaires.  Seroit-ce  donc  parce  qu’ils  n’étoient 
que  des  soldats  ? la  protection  comme  la  sévérité  de 
nos  lois  n'est-elle  pas  égale  pour  tous } 

Eh  quoi , s’écrioit  un  de  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  dans  son  opinion  sur  cette  malheureuse  af- 
faire , eh  quoi  ! les  instrumens  du  crime  n’auroient 
trouvé  aucune  grâce  , et  ses  provocateurs , s’ils  sont 
reconnus  , jouiroient  de  l’impunité  ! 

La  loi  du  i 5 thermidor  offense  donc  la  constitution, 
la  justice , l’égalité  , la  politique.  Envisagée  sous  ces 
quatre  rapports  elle  doit  être  proscrite  de  notre  code 
qu’elle  souillercit.  Ce  fut  le  vœu  unanime  du  Conseil 
aesCinq- Cents  ; c’est  aussi  à l’unanimité  que  votre  com- 
mission reconnoît  la  nécessité  d’adopter  l’article  pre- 
mier de  la  résolution. 

Je  passe  au  second  article.  Pour  que  son  sens  soit 
saisi  avec  plus  de  facilité , pour  se  pénétrer  de  l’esprit 
qui  l’a  dicté,  il  faut  encore  se  reporter  à l’article  VII 
au  titre  III  de  la  loi  du  3 brumaire  que  j’ai  déjà  cité  , 
ainsi  qu’à  celle  de  vendémiaire  , qui  ordonne  la  tra- 
duction des  émigrés  rentrés  devant  les  tribunaux  cri- 
minels des  départemens  dans  lesquels  ils  étoient  domici- 
liés avant  leur  émigration.  Ces  lois  sont , pour  ainsi  dire  , 
les  jalons  placés  sur  la  route  que  nous  allons  par- 
courir. 

Rapprochons-en  l’article  XIX  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor , qui  ordonna  la  déportation  de  tous  les  émigrés 
qui  étoient  alors  incarcérés , et  alors  nous  aurons  tout  lait 
pour  l’examen  de  cette  seconde  partie  de  la  résolution. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  offrir,  représentans  du 
peuple,  les  moyens  qui  peuvent  être  employés  pour  et, 
contre  , et  votre  sagesse  prononcera  après  que  j’aurai 
remis  sous  vos  yeux  l’opinion  de  la  m jorité  de  votre 
commission  sur  cette  question  infiniment  difficile  et 
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délicate  à traiter  : c’est  au  vœu  de  cette  majorité  que 
j^ai  obéi , en  me  chargeant  de  ce  rapport  car  si  elle 
fut  jamais  respectable  à mes  yeux , c'est  sur-tout  lors- 
que le  principe  régulateur  qui  rétablit  s’identifie  avec 
les  membres  qui  composent  ce  Conseil  auguste. 

On  peut  se  demander  d’abord  ce  qu’a  voulu  entendre 
l’article  précité  de  la  loi  du  19  fructidor?  A^t-elle  eu 
l’intention  de  comprendre  dans  cette  disposition  les 
émigrés  qui  pourroient  être  assimilés  à ceux  dont  nous 
nous  occupons  ? 

A -t-elle  voulu  rapporter  l’article  VII  du  titre  III  dë 
de  la  loi  du  3 brumaire  ? On  répond  qu’elle  ne  mani- 
feste point  cette  intention  ; car  elle  n’est  pas  formelle- 
ment exprimée  , et  il  n’est  guère  présumable  qu’une 
loi  de  salut  public  ait  eu  pour  objet  d’en  rapporter 
une  autre,  qui  n’est  point  applicable  à l’espèce  qu’elle 
prévoit. 

On  répond  que  si  elle  eût  voulu  généraliser  sa  dis- 
position , elle  se  fût.,  dans  cette  hypothèse,  servi  de 
l’expression , tous  les  émigrés  détenus 3 tandis  qu  elle  a 
dit  simplement,  les  émigrés  détenus. 

On  répond  encore  qu’elle  n’auroit  jpu  la  vouloir  par 
cette  disposition;  car  elle  auroit  été  vicieuse,  en  ce 
qu’elle  n’auroit  pas  proportionné  la  peine  au  délit. 

Et  en  effet,  quelle  similitude  entre  un  .simple  émigré 
rentré,  parce  qu’il  est  dévoré  du  besoin  de  revoir  sa 
patrie  , besoin  presque  toujours  si  impétueux,  que  pour 
le  satisfaire  on  s’expose  souvent  aux  dangers  , aux 
périls  les  plus  imminens  ; quelle  similitude  , dis-je  , a ve£ 
un  autre  émigré  pris  les  armes  à la  main  , enrôlé  au 
service  de  l’ennemi  commun , et  salarié  par  lui  > 

On  doit  donc  se  dire  : L’article  XIX  de  la  loi  du 
19  fructidor  n’a  pu  ni  dû  vouloir  placer  dans  la  même 
cathégorie  ces  deux  genres  d’émigrés  , et  rapporter  l’ar- 
ticle de  la  loi  du  3 brumaire  que  je  vous  ai  déjà  cité.. 
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On  se  dit  : Le  Directoire  la  pensé  lui-même , puis- 
qu  ayant,  aux  termes  de  cette  loi  du  19  fructidor,  tous 
les  moyens  d’exécution  , puisqu’ayant  le  choix  du  lieu 
de  la  déportation  , il  demande  au  Corps  législatif  f au- 
torisation de  déporter  les  soi-disant  naufragés  , et  in- 
dique le  lieu  qu’il  croit  le  plus  convenable  : car  , peut- 
on  se  le  demander  encore , s’il  se  fût  cru  autorisé  par 
la  loi  du  19  fructidor,  s'il  eût  pensé  que  ces  individus 
étoient  placés  dans  le  rayon  qu’elle  a tracé , s’il  eût 
même  soupçonné  que  l’article  v II  du  titre  V de  la  loi 
du  3 brumaire  fut  rapporté , il  11’avoit  plus  besoin  de  l’at- 
tache du  Corps  législatif  ; et  n’ayant  à se  rendre  compte 
qu’à  lui-même  de  l’exécution  de  la  loi , il  auroit  employé 
vis-à-vis  des  soi-disant  naufragés  les  mêmes  mesures 
dont  il  a fait  usage  contre  ceux  que  la  loi  du  19  fruci 
tidor  avoit  frappés. 

Cependant  cette  autorisation  , il  l’a  réclamée,  et  ses 
messages  en  déterminent  les  motifs  ; si  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  la  lui  eût  accordée , il  auroit  de  fait  rapporté 
l’article  de  la  loi  du  3 brumaire  que  j’ai  cité:  il  se  seroit 
placé  dans  la  nécessité  de  prendre  une  autre  résolu- 
tion , si  l’espèce  que  nous  traitons  se  fût  encore  re- 
présenté ou  se  représentoit  encore  , et  de  reconstruire 
alors  l’édifice  cpie  dans  une  espèce  particulière  et  iso- 
lée il  auroit  détruit. 

L’article  II  de  la  résolution  n’est  donc  qu’une  inter- 
prétation accordée  au  Directoire  , interprétation  qui 
comprend  le  refus  formel,  le  refus  législatif  de  l’autori- 
sation qu’il  réclamoit  : c’est  une  réponse  négative  à son 
message. 

Mais  , dira-t-on  , avoit-il  le  droit  de  la  demander 
cette  interprétation  > 

On  se  prononcera  pour  l’affirmative  : car  la  loi  du 
19  fructidor  est  une  loi  de  police  , d’administration 
générale , dont  l’exécution  , l’application  sont  confiées 
a lui  seul  ; elles  sont  étrangères  aux  tribunaux  ; par 
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cela  même,  il  a donc  la  même  faculté  de  faire  résoudra 
ses  doutes  par  le  Corps  législatif,  de  lui  demander 
son  attache  ; il  a , dira-t-on  , le  même  pouvoir  que 
l’ordre  judiciaire  dans  le  cercle  où  le  place  la  cons- 
titution. 

Si  l’article  II  , n’est  qu’une  simple  interprétation  , 
il  est  donc  dégagé  des  caractères  inquiétans  que  lui 
ont  prêtés  quelques  orateurs  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion qui  s’est  élevée  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ; de 
l’élévation  sur  laquelle  repose  le  Corps  législatif,  ce 
seroit  méconnoître  l’importance  de  ses  fonctions  , les 
entacher  , jeter  sur  elles  et  sur  les  membres  qui  en  sont 
inv estas  une  défaveur,  que  de  soupçonner  qu’ils  se  pas- 
s.onrent  pour  ou  contre  quelques  intérêts  privés , quand 
ceux  de  la  patrie  toute  entière  , quand  ceux  de  cette 
immense  République  dcivênt , et  par  cela  même  peu- 
vent , seuls  , fixer  leur  bienfaisante  sollicitude. 

J’ai  résumé  , mes  collègues , quelques-uns  des  moyens 
qui  se  présentent  naturellement  pour  appuyer  la  ré- 
solution. 

Je  crois  qu’ils  peuvent  être  difficilement  combattus, 
mais  la  majorité  de  votre  commission  croit  qu’ils  doi- 
vent céder  à d’autres  motifs  qui  ont  fixé  son  opinion* 

Ils  se  réduisent  à deux  principaux;  i°.  l’article  II 
est  inutile , 20.  il  est  dangereux. 

J’étends  en  son  nom  ces  deux  propositions. 

L’article  II  est  inutile  : pour  en  bien  saisir  le  sens, 
il  huit  se  rappeler  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré 
au  commencement  de  ce  rapport , et  notamment  l’illé- 
galité de  la  formation  de  la  commission  militaire , ainsi 
que  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais, 
qui  évoque  à lui  la  connoissance  ou  le  jugement  de 
tous  les  prévenus  , et  le  pourvu  en  cassation  du  com- 
missaire au  Directoire  exécutif. 

Daprès  cette  donnée  , votre  commission  s’est  de^ 


mandé  quelle  est  celle  des  trois  autorités  constitution- 
nelles qui  est  maintenant  saisie  ; seroit-ce  le  pouvoir 
législatif?  non,  car  le  jugement  du  tribunal  du  Pas- 
de-Calais  est  encore  dans  toute  sa  force,  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  de  cassation  ait  prononcé  sur  le  pourvu 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif;  et  fa  consti- 
tution ne  permet  point  au  pouvoir  législatif  d'entamer 
le  pouvoir  judiciaire. 


Seroit-ce  le  Directoire  exécutif  ? non  encore,  parce 
qu  il  est  constitutionnellement  enchaîné  par  les  mêmes 
liens  que  le  Corps  législatif. 

C'est  donc  le  pouvoir  judiciaire?  oui,  car  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  est  encore 
là , parce  que  , le  tribunal  de  cassation  est  sur  - tout 
investi , par  le  pourvu  du  commissaire  contre  ce  juge- 
ment , du  droit  de  résoudre  enfin  le  problème. 

Il  aura  à décider  d'abord  sur  la  régularité  ou  l’irré- 
gularité de  la  formation  de  la  commission  militaire 
du  Pas-de-Calais. 

Il  aura  à le  décider  sans  se  déjuger  lui-même;  car 
ici  il  ne  s'agit  point  de  prononcer  sur  le  fond , mais 
sur  des  formes  protectrices  voulues  par  les  lois  et  qui 
tiennent  à son  essence. 

Il  aura  en  suite  à prononcer  si  le  tribunal  criminel 
du  Pas-de-Calais  a pu  méconnoître  par  son  jugement 
les  dispositions  textuelles  de  l’article  III  du  titre  VII 
de  la  loi  du  3 brumaire  , s'il  a pu  , en  évoquant  à 
lui  le  jugement  de  tous  les  prévenus , briser  les  dispo- 
sition de  celui  de  la  commission  militaire , qui  ren- 
vovoit  ces  individus  devant  les  tribunaux  criminels 
de  leurs  départemens,  dispositions  auxquelles  ce  même 
tribunal  de  cassation  n’a  pas  cru  pouvoir  porter  at- 
teinte ; il  aura  à prononcerai  un  tribunal  criminel  peut 
se  déclarer  son  réformateur. 

Quel  est  le  résultat  de  cet  apperçu  ? c'est  que  sous 


ce  rapport  l'article  II  est  inutile  et  dangereux  tout  à-la- 
fois. 

Inutile , parce  qu’une  autorité  étant  saisie  , s’il  existe 
des  coupables  ou  des  innocens , l’application  des  lois 
lui  appartient. 

Dangereux , parce  qu’il  fait  retomber  le  Corps  légis- 
latif dans  le  même  abus  de  pouvoir  reproché  à la  loi 
du  1 5 thermidor , et  que  sa  décision  ou  son  interpré- 
tation tiennent  plutôt  à un  acte  judiciaire  qu’à  un 
acte  législatif. 

Il  est  dangereux  , cet  article  II  de  la  résolution  , 
parce  qu’il  influence  l’autorité  seule  , investie  du  pou- 
voir de  prononcer,  et  en  replaçant  les  prévenus  dans 
la  loi  du  3 brumaire , il  prononce  leur  condamnation. 

Tels  sont,  représentais  du  peuple,  les  motifs  qui 
après  de  longues , de  sérieuses  et  très-répétées  médita- 
tions ont  fixé  l’opinion  de  la  majorité  de  votre  com- 
mission. 

Son  vœu  est  unanime  sur  le  rapport  de  la  loi  du  i5 
thermidor  ; mais  les  moyens  que  je  vous  ai  présentés 
sur  l’article  second , ne  lui  permettent  point  de  l’ad- 
mettre. 

Sans  doute , les  détails  dans  lesquels  je  me  suis  vu 
forcé  d’entrer , ouvroient  un  champ  libre  à de  grandes 
observations , à de  plus  grands  détails  encore  ; mais 
votre  commission  en  s’y  abandonnant  a craint , je  le 
répète  , de  faire  pancher  la  balance  , de  rompre  cet 
équilibre  salutaire  , premier  et  sublime  caractère  des 
applicateurs  des  lois. 

Est-il  de  grands  coupables  dans  les  soi-disant  nau- 
fragés de  Calais  ? la  justice,  sévère  et  impartiale  , pro- 
noncera sur  leur  sort  : sont-ils  innocens  ? les  lois  et  le 
cœur  de  magistrats  républicains  les  entoureront  de  toute 
leur  sollicitude. 

Je  résume  en  deux  mots  ce  rapport. 
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L’article  premier  de  la  résolution  doit  être  main-' 
tenu  : il  efface  une  tache  imprimée  à notre  législation 
par  le  régime  réactionnaire. 

Pardon , citoyens  collègues  , si  je  me  sers  de  ce  mot, 
il  n’est  que  comparatif. 

L’article  II  est  inutile  3 il  est  dangereux. 

Par  ces  deux  derniers  motifs,  la  majorité  de  votre 
commission  est  d’avis  du  rejet  de  la  résolution. 


\ 


Bt'-'J T.1.  [».,  " .'■■J'JfL1.  . - ' » . 1 rr-s 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  au  7. 


